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Loi 
portant modification de la loi sur les droits politiques (LDP) 
 

 
 
Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition du Conseil d'Etat, du 6 mai 2015, 

décrète: 

 
 
Article premier   La loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984, est modifiée comme 
suit: 

 
Art. 9a, al. 2, let. a et b; al. 3 abrogé, al. 4 et 5 

2Le matériel de vote doit parvenir aux électrices et électeurs des communes: 

a) pour les élections et les votations fédérales, cantonales et communales au plus 
tôt quatre semaines mais au plus tard trois semaines avant le jour fixé pour 
l'élection ou pour la votation; 

b) pour l'organisation d'un second tour de scrutin: dix jours au plus tard avant le 
scrutin. 

3Alinéa 4 actuel. 

4Alinéa 5 actuel. 

 
Art. 27, al. 4 (nouveau) 

4Un résultat très serré n'impose le recomptage des voix que s'il a été rendu 
vraisemblable que des irrégularités se sont produites et que leur nature et leur 
ampleur ont pu influencer notablement le résultat. 

 
Art. 45, al. 1 

1Pour chaque district, les listes des candidates et des candidats doivent être 
déposées à la chancellerie d'Etat au plus tard à midi le lundi de la huitième semaine 
qui précède l'élection. 

 
Art. 50, al. 1 
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1Deux ou plusieurs listes peuvent être apparentées par une déclaration écrite 
concordante de leur mandataire faite à la chancellerie d'Etat au plus tard jusqu'au 
lundi de la septième semaine qui précède l'élection. 

 
Art. 51, al. 2 

2La chancellerie d'Etat invite, s'il y a lieu, la candidate ou le candidat à opter pour 
une liste au plus tard jusqu'au vendredi à midi de la huitième semaine qui précède 
l'élection. 

 
Art. 52 

Toute électrice ou tout électeur proposé comme candidate ou candidat peut 
décliner sa candidature par une déclaration écrite adressée à la chancellerie d'Etat 
au plus tard jusqu'au vendredi à midi de la huitième semaine qui précède l'élection. 

 
Art. 53, al. 2 

2Sous réserve des candidatures en surnombre, le mandataire de la liste peut 
remplacer les candidatures biffées par la chancellerie d'Etat au plus tard jusqu'au 
mercredi à midi de la septième semaine qui précède l'élection. 

 
Art. 54 

La chancellerie d'Etat publie dans la Feuille officielle et sur le site Internet de l'Etat 
les listes définitives pourvues de leur dénomination et du numéro d'ordre qu'elle 
leur attribue, au plus tard le vendredi de la septième semaine qui précède l'élection. 

 

Art. 68 

Les listes des candidates et des canditats doivent être déposées à la chancellerie 
d'Etat au plus tard à midi le lundi de la huitième semaine qui précède l'élection. 

 
Art. 73 

L'électrice ou l'électeur proposé comme candidate ou candidat peut décliner sa 
candidature par une déclaration écrite, adressée à la chancellerie d'Etat au plus 
tard jusqu'au vendredi à midi de la huitième semaine qui précède l'élection. 

 
Art. 74, al. 2 

2La ou le mandataire de la liste peut la corriger au plus tard jusqu'au mercredi à 
midi de la septième semaine qui précède l'élection.  

 
Art. 75 

Si une candidate ou un candidat devient inéligible entre le mercredi à midi de la 
septième semaine qui précède l'élection et la clôture du scrutin, l'élection est 
annulée et reportée. 

 

Art. 76 

La chancellerie d'Etat publie dans la Feuille officielle et sur le site Internet de l'Etat 
les listes définitives pourvues de leur dénomination et du numéro d'ordre qu'elle 
leur attribue, au plus tard le vendredi de la septième semaine qui précède l'élection. 
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Art. 88, al. 1 

1Les listes des candidates et des candidats doivent être déposées à la chancellerie 
d'Etat au plus tard à midi le lundi de la huitième semaine qui précède l'élection. 

 

Art. 88b, al. 2 

2La personne considérée comme mandataire de la liste peut la corriger au plus tard 
jusqu'au mercredi à midi de la septième semaine qui précède l'élection. 

 

Art. 88c, al. 1 

1Si une candidate ou un candidat devient inéligible entre le mercredi à midi de la 
septième semaine qui précède l'élection et la clôture du scrutin, l'élection est 
annulée et reportée. 

 

Art. 94, al. 3 et 4 

3L'électrice ou l'électeur proposé comme candidate ou candidat peut décliner sa 
candidature par une déclaration écrite au plus tard jusqu'au vendredi à midi de la 
huitième semaine qui précède l'élection. 

4La ou le mandataire de la liste peut remplacer la candidature déclinée au plus tard 
jusqu'au mercredi à midi de la septième semaine qui précède l'élection. 

 

Art. 2   La présente loi est soumise au référendum facultatif.  

 
Art. 3   1Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi.  

2Il pourvoit, s'il y a lieu à sa promulgation et à son exécution. 

 

Neuchâtel, le 23 juin 2015 

Au nom du Grand Conseil: 

La présidente, La secrétaire générale, 
V. PANTILLON J. PUG 

 

 


